
Conscient des implications de
cette transaction, le milliardaire
russe ne semble pas se soucier
des éventuelles décisions du gou-
vernement algérien quant au droit
de préemption, en vigueur depuis
la promulgation de la loi de
finances complémentaire de
2009.  En sa qualité d’actionnaire
majoritaire dans le groupe
Vimpelcom, Fridman a dû longue-
ment réfléchir avant de prendre
cette décision.  Car, il ne peut pas
oublier toutes les péripéties ayant
entouré l’achat, par Vimpelcom,
du groupe Orascom Telecom. Le
gouvernement algérien avait alors
insisté sur l’exercice du droit de
préemption sur Djezzy, qui a vu
son portefeuille se déplacer du
Caire vers Moscou. Des sources
allemandes ont affirmé que les
responsables de RWE ont rassu-
ré tous les postulants quant à la
neutralité des autorités algé-
riennes par rapport à cette tran-

saction et semblent avoir obtenu
des garanties que notre gouver-
nement n’exercera pas le droit de
préemption. Ils citent comme
argument, l’achat en 2012, par le
français  EDF, de l’ensemble des
parts de l’italienne Edison, qui
détenait des parts dans le même
permis que RWE a mis en vente.
Ajoutées à l’avancement du dos-
sier Djezzy, ces garanties ont dû
stimuler la décision de Fridman
d’investir dans les champs
gaziers de la région de Reggane.
Cette transaction, qui connaîtra
son dénouement lundi prochain,
intervient juste après la vente des
actifs de COPAL, la filiale algé-
rienne de la compagnie américai-
ne ConocoPhilips.  La société
indonésienne Pertamina a acquis
cette filiale, le 27 novembre der-
nier, pour le montant de 1,75 mil-
liard  de dollars sans que le gou-
vernement algérien réagisse.
Cette transaction a permis à

Pertamina de gérer une participa-
tion de 65% dans le champ de
Menzel Ledjmet Nord (MLN),
3.7% dans le champ d’Ourhoud et
16,9% dans le gisement d’El
Merk. Sachant que ce dernier est
entré en production avec un énor-
me succès.

Les enjeux du Sud-Ouest
Les champs gaziers, tant

convoités par le milliardaire russe,

sont très prometteurs. Ils ont été
acquis en 2002, par les
Allemands de RWE (19,5 % de
parts), les Espagnols de Repsol
(29,25 %) et de l’italien Edison
(11,25%). La Sonatrach demeure
l’actionnaire majoritaire avec 40
% de parts. L’accord de partage
de production signé en 2002 porte
sur les blocs 351C et 352C, cou-
vrant une superficie de 4 685
kilomètres carrés au nord de

Reggane. Le programme initial
comprenait une vaste campagne
sismique et le forage de 15 puits
d’exploration. En 2012, l’agence
nationale Alnaft a délivré le per-
mis de développer les champs de
Reggane, Azrafil, Kahlouche,
Tiouliline et les sites gaziers de
Sali.  Avec un investissement de 3
milliards de dollars, ces champs
devraient atteindre un plateau de
production évalué à 8 millions de
mètres cubes de gaz par jour, sur
une période de 12 ans. Mais cer-
tains investisseurs qui ont acquis
des parts dans le bassin de
Reggane commencent à se las-
ser. La principale raison de ce
marasme provient des retards
cumulés par la Sonatrach et de
ses sous-traitants dans la réalisa-
tion du gazoduc baptisé GR5.

Ce gazoduc, long de 783 km,
devait relier Reggane à Hassi
R’mel en passant par la localité
de Khrebcha (Ghardaïa). Mais,
quand le ministre de l’Energie
déclarait en 2012 que ce projet
sera réceptionné en 2015, per-
sonne ne le prenait au sérieux. 

Car, tous les experts estiment
que le gazoduc ne sera pas opé-
rationnel avant le second
semestre de 2016.

Fodil B.
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Mikhaïl Fridman.
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Après l’achat de Djezzy, le milliardaire russe Mikhaïl
Fridman a montré son intention d’investir dans les hydro-
carbures en Algérie. Hier, Fridman a postulé pour l’achat
de la compagnie allemande RWE qui a investi sur un per-
mis d’exploration et de production de gaz en Algérie. Des
sources proches de la compagnie allemande ont affirmé
que Mikhaïl Fridman a offert près de 4 milliards d’euros
pour l’achat de l’ensemble des parts de la société RWE.  

Mehdi Mehenni - Alger (Le Soir) -
Après deux ans d'investigations sur le sec-
teur du lait, le ministère du Commerce
communique enfin les résultats d'un long
travail de terrain. 

La tension sur ce produit stratégique
que connaît actuellement le marché algé-
rien a quelque peu forcé le département de
Mustapha Benbada à s'exprimer sur la

question et révéler les résultats d'une
enquête qui a trop duré. Le directeur de la
régulation des activités commerciales, Aït
Abderrahmane Abdelaziz, et celui de la
répression de la fraude, Abdelhamid
Benkahnoun, ont conjointement animé une
conférence de presse, hier à Alger, en
dégagent trois principaux axes. Le premier
concerne la sécheresse que connaît la
Nouvelle-Zélande, principal fournisseur de
l'Algérie en poudre de lait . 

Ce pays qui assure 2 % de la production
mondiale, n'est décidément plus en mesu-
re d'approvisionner l'Algérie à la même
cadence. De même, expliquent-t-ils pour
les autres pays producteurs de l'Europe du
Nord et du continent américain qui souf-

frent d'une terrible vague de froid. En
somme, la matière première se fait rare sur
le marché international et son prix  a aug-
menté de 50 % depuis décembre 2013,
selon les précisions de ces deux respon-
sables. 

La deuxième piste qu'ils avancent pour
expliquer la pénurie de lait que connaît le
marché algérien est la hausse de la
consommation de ce produit en Asie, sur-
tout la Chine qui, selon toujours les préci-
sions des deux conférenciers, est passée
d'une consommation annuelle de 500 000
tonnes en 2012, à plus d’1 million 200 000
tonnes en 2013. 

Le troisième axe est celui des produc-
teurs  de lait en boîte privés qui achètent

leur propre matière première sans passer
par l'Onil. Après que ces derniers eurent
augmenté leurs prix, beaucoup de consom-
mateurs de cette variété se sont rabattus
sur le lait en sachet.  

Enfin, pour ce qui est du détournement
de la poudre subventionnée par l'Etat, et
strictement réservée à la production du lait
en sachet, pour en faire d'autres usages à
l'exemple des produits dérivés, les services
du ministère du Commerce n'ont relevé
aucun cas en 2013 ou encore en ce début
d'année 2014. Il a été, toutefois, rappelé
que 43 laiteries ont été sanctionnées en
2012 pour avoir triché sur le taux de poudre
intégré dans le lait en sachet. 

M. M. 

TENSION SUR LE LAIT

Le ministère du Commerce tente une explication
Le ministère du Commerce qui

enquête depuis 2012 sur la filière
lait, semble avoir enfin trouvé la
raison à l'origine de la crise que
connaît ce produit depuis quelque
temps : «La hausse de la consom-
mation en Chine» ! 
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AUTORISATION DE LA PÊCHE DU CORAIL

Le Comité national des marins-pêcheurs pose ses conditions
Le ministre de la Pêche et des

Ressources halieutiques a décidé
d’autoriser l’exploitation du corail à
partir du mois d’avril prochain. Une
décision qui n’est pas du goût du
Comité national des marins-
pêcheurs. Le comité, qui ne peut
pas imposer son diktat pour annu-
ler cette décision, demande au
ministre de tutelle d’interdire les
partenariats avec les étrangers.

Salima Akkouche – Alger (Le Soir) –
La décision du département de Sid Ahmed
Ferroukhi d’autoriser la pêche du corail a
irrité le  président du comité national des
marins-pêcheurs, Hocine Bellout. 

Ce dernier a expliqué, hier, lors d’une
conférence de presse animée au siège de
l’UGCAA, de Salah Souilah, qu’il faudra
attendre au minimum cinq ans pour procé-
der à l’exploitation du corail. Et pour cause,
selon M. Bellout, la taille du corail est
actuellement de 28 millimètres, or cette

ressource doit atteindre 10 à 15 centi-
mètres pour avoir le droit de l’exploiter. Le
comité national des marins-pêcheurs est,
cependant, conscient qu’il n’a pas son mot
à dire dans la décision du ministère de
tutelle. 

A défaut de lui demander de faire
marche arrière, une sollicitation qui va tom-
ber dans l’oreille d’un sourd, le comité
demande d’interdire les partenariats avec
les étrangers et de laisser les Algériens
exploiter eux-mêmes cette ressource. 

L’intervenant a indiqué, par ailleurs, que
depuis 2000, l’année d’interdiction de la
pêche du corail, jusqu'au début de cette
année, 14 tonnes de corail ont été saisies.
«Ce sont principalement les Italiens et les
Tunisiens qui ont appris aux Algériens cette
pratique du vol et du trafic du corail», a sou-
tenu l’intervenant, pour justifier son refus
d’associer les étrangers à l’exploitation du
corail en Algérie. 

Le comité des marins-pêcheurs a égale-
ment évoqué la pêche du poisson. Une
pêche qui, selon ses dires, n’obéit à aucu-

ne règle. «Nous continuons à utiliser des
camions en bois et des filets alors qu’ils
sont interdits ailleurs», a indiqué le confé-
rencier. Ce dernier pointe du doigt
l’Entreprise de gestion des ports de pêche

qui ne fait pas son travail de contrôle.
M. Bellout a, par ailleurs, rappelé que
l’Algérie dispose de 31 ports de pêche, de
4 255 unités de pêche et 55 000 marins-
pêcheurs.                                        S. A.
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INVESTISSEMENTS EN ALGÉRIE DU MILLIARDAIRE RUSSE MIKHAÏL FRIDMAN

Après Djezzy, le gaz de Reggane ?


